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Procès-Verbal 
Conseil communautaire du 25 septembre 2025 

 
 

L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-cinq septembre à 19 heures 00, le Conseil Communautaire s’est 
réuni, à Aubepierre-Ozouer-Le-Repos, sous la Présidence de Monsieur Yannick GUILLO, 
Président, suite aux convocations adressées le 19 septembre 2025.  
 

Ordre du jour : 
 

2025-065 - 01 : Approbation du procès-verbal de la séance du conseil communautaire 
du 26 juin 2025 

2025-066 - 02 : Désignation des membres de la commission locale d'évaluation des 
charges transférées 

2025-067 - 03 : Désignation de deux représentants en qualité de délégués au comité 
syndical du SDESM 

2025-068 - 04 : Désignation d'un référent déontologue de l’élu local 
2025-069 - 05 : Signature d'une convention EPS entre la Communauté de Communes 

de la Brie Nangissienne et l’Inspection de l'Éducation Nationale 
2025-070 - 06 : Signature d'une convention pour la création et le fonctionnement d'une 

école multisports territoriale 
2025-071 - 07 : Convention de prestation de service relative à un abonnement aux 

services de télémédecine de l’offre TELEMEDICA proposée par 
HOPIMEDICAL 

2025-072 - 08 : Convention de mise à disposition de locaux au sein du pôle de santé 
de la Brie Nangissienne 

2025-073 - 09 : Signature d'une convention relative à la participation financière de 
l’Agence Régionale de Santé Ile-De France au financement des 
actions et des expérimentations de santé en faveur de la performance, 
la qualité, la coordination, la permanence, la prévention, la promotion 
ainsi que la sécurité sanitaire 

2025-074 - 10 : Consentement au classement au titre des monuments historiques des 
vestiges archéologiques du théâtre et du sanctuaire de source 

2025-075 - 11 : Fixation du montant de la redevance annuelle de la mise à disposition 
de l'aire pédagogique à l'association "la Riobé" 

2025-076 - 12 : Organisation du spectacle impro-forum 
2025-077 - 13 : Contrat de partenariat avec le collectif le Vaisseau 
2025-078 - 14 : Avis sur le projet de révision du plan local d’urbanisme de la commune 

de Nangis 
   
Informations et questions diverses : 
 

- Informations relatives aux décisions prises par le Président : 
Récapitulatif des décisions du 19/06/2025 au 17/09/2025 

 
Date de la convocation 
Vendredi 19 septembre 2025 
 

Date de l’affichage 
Vendredi 19 septembre 2025 
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Étaient Présents : 
M. Didier BALDY, M. Michel BILLOUT, M. Gilles BOUDOT, M. Jean-Jacques BRICHET, 
M. Davy BRUN, M. Christian CIBIER, M. Sébastien COUPAS, Mme Stéphanie DEGAND, 
M. Jean-Marc DESPLATS, Mme Eliane DIACCI, M. Sébastien DROMIGNY, 
M. Marcel FONTELLIO (arrivé à 19h25 pour la 14ème délibération), Mme Charlie GABILLON, 
M. Yannick GUILLO, M. Serge HAMELIN, Mme Ghislaine HARSCOET, M. Fabrice HOULIER, 
Mme Brigitte JACQUEMOT, Mme Clotilde LAGOUTTE, M. Alban LANSELLE, 
Mme Nolwenn LE BOUTER (arrivée à 19h11 pour la 4ème délibération), Mme Edith LION, 
Mme Suzanna MARTINET, M. Christophe MARTINET, M. Farid MEBARKI, 
Mme Nadia MEDJANI, M. Pierre-Yves NICOT, Mme Aurélie POLESE, 
Mme Sylvie PROCHILO, Mme Angélique RAPPAILLES, M. Jean-Yves RAVENNE, M. Jean-
Sébastien SGARD, M. Alain THIBAUD, Mme Joëlle VACHER 
 

Absents excusés représentés : 
M. Frédéric BRUNOT donne pouvoir à M. Fabrice HOULIER, Mme Carine CALMON-
PLANTIN donne pouvoir à Mme Ghislaine HARSCOET, M. Sylvain CLERIN donne pouvoir à 
Mme Brigitte JACQUEMOT, M. Philippe DUCQ donne pouvoir à M. Serge HAMELIN, 
M. Mohamed KHERBACH donne pouvoir à Mme Clotilde LAGOUTTE, M. Gilbert LECONTE 
donne pouvoir à M. Jean-Jacques BRICHET, M. Francis OUDOT donne pouvoir à 
M. Gilles BOUDOT, M. Frédéric ROCHER donne pouvoir à M. Pierre-Yves NICOT 
 

Absents non excusés : 
M. Thomas LECONTE, M. Pierre PERRET 
 

44 conseillers communautaires en exercice : 34 présents, 8 représentés, 0 absents non 
excusés à la séance. 
 

 

Mme Brigitte JACQUEMOT est nommée secrétaire de séance. 
 

 
2025 -  065 - 1 – OBJET : APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 26 JUIN 2025 
 
Monsieur Yannick GUILLO présente la délibération. 
 

Monsieur le Président invite l’assemblée à approuver le procès-verbal du conseil 
communautaire du 26 juin 2025. 
 

Le Conseil communautaire, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le projet de procès-verbal établi, 

 

Le procès-verbal de la séance du conseil communautaire, qui s’est tenue le 26 juin 2025, 
a été établi par la secrétaire de séance désignée en la personne de Madame Ghislaine 
HARSCOËT, 
 

Il convient que les membres du Conseil communautaire le valident ou demandent à le 
modifier. 
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Entendu l’exposé de Monsieur le Président, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

ARTICLE UN : 
Approuve le procès-verbal du conseil communautaire du 26 juin 2025. 
 

ARTICLE DEUX : 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de 
Melun dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif 
peut être saisi par l'application informatique "Télérecours Citoyens" accessible par le site 
internet www.telerecours.fr.  
  

2025 - 066 - 2 – OBJET : DÉSIGNATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION 
LOCALE D'ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES 
 
Monsieur le Président Yannick GUILLO présente la délibération. 
 

Lors de la séance du 24 novembre 2022, le Conseil communautaire a désigné les 
représentants au sein de la commission locale d’évaluation des charges transférées 
(CLECT). 
 

Par délibération n° 29-2025, en date du 19 juin 2025, la commune de La Chapelle Rablais 
a informé la communauté de communes de la désignation de Monsieur Philippe 
BOLLINGER pour remplacer Monsieur Patrick BLOT, membre titulaire au sein de la 
commission CLECT. 
 

Le Conseil communautaire, 
 

Vu le code général des impôts, notamment son article 1609 nonies C IV, 

Vu l’arrêté préfectoral DFEAD-3B-2005N°73 en date du 29 août 2005 créant la 
Communauté de Communes de la Brie Nangissienne et approuvant les statuts, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2020/DRCL/BLI/n°2 en date du 7 janvier 2020 portant 
modification des statuts de la Communauté de Communes de la Brie Nangissienne,  

Vu la délibération n° 2016/84-24 du Conseil communautaire en date du 15 décembre 2016, 
décidant d’opter pour le régime de la fiscalité professionnelle unique à effet du 1er janvier 
2017, 
Vu la délibération n° 2022/96-03 du Conseil communautaire en date du 19 mai 2022 
portant désignation des membres de la commission locale d’évaluation des charges 
transférées (CLECT), 
Vu la délibération n° 2022/144-14 du Conseil communautaire en date du 24 novembre 
2022 portant désignation des membres de la commission locale d’évaluation des charges 
transférées (CLECT), 
Vu la délibération n° 29-2025 en date du 19 juin 2025 du Conseil municipal de la commune 
de La Chapelle Rablais portant sur la modification des représentants au sein de la 
commission de la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT), 
 

Considérant, qu’il convient de désigner les représentants au sein de la CLECT, 
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

ARTICLE UN : 
Fixe la composition de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 
ainsi qu’il suit : 
 

COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES 

TITULAIRES SUPPLEANTS 

Valéry LEGENDRE Brigitte JACQUEMOT 

Alain THIBAUD Gilles COLLET 

Jean-Marc DESPLATS Jacques EVRARD 

Gilbert LECONTE Martine FENEYROL 

Didier BALDY Gérard GILIER 

Didier PICODOT Pascal RAMET 

Arnaud POMMIER Olivier DORMOIS 

Jean-Jacques BRICHET Marie-Françoise FOURREY 

Charlie GABILLON  

Philippe BOLLINGER Marcel FONTELLIO  

 Francis OUDOT Eddy ANGERVILLE 

Pierre-Yves NICOT Eliane DIACCI 

Alban LANSELLE Nolwenn LE BOUTER 

Jean-François THOLLET Davy BRUN 

Alexandre GILLES-MOUROUX Sébastien COUPAS 

Eliane LHERMIGNY Jocelyne BOUCHER 

Carol CALLON Yannick GUILLO 

Jean-Sébastien SGARD Mélanie SGARD 

Christophe MARTINET Joëlle VACHER 

Nadia MEDJANI Nathalie MICHEL 
 

ARTICLE DEUX : 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de 
Melun dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif 
peut être saisi par l'application informatique "Télérecours Citoyens" accessible par le site 
internet www.telerecours.fr.  
  

2025 - 067 - 3 – OBJET : DÉSIGNATION DE DEUX REPRÉSENTANTS EN QUALITÉ 
DE DÉLÉGUÉS AU COMITÉ SYNDICAL DU SDESM 
 
Monsieur Yannick GUILLO présente la délibération. 
 

La Brie Nangissienne a modifié l’intérêt communautaire de la compétence « mise en valeur 
de l’environnement, le cas échéant dans le cadre de schémas départementaux et soutien 
aux actions de maitrise de la demande d’énergie » par délibération en date du 26 juin 2025, 
en y ajoutant la compétence « installation, exploitation et maintenance des infrastructures 
de Recharge pour Véhicules Electriques (IRVE) sur les zones d’activités de la 
Communauté de Communes ». 
 

La commune de Verneuil l’Etang ayant déjà transféré au Syndicat Départemental des 
Energies de Seine-et-Marne (SDESM) la compétence IRVE, la Brie Nangissienne devient 
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adhérente du SDESM par représentation / substitution de la commune en ce qui concerne 
la zone d’activités. 
 

Afin que cette adhésion soit effective, il convient que le Conseil Communautaire désigne 
un représentant élu titulaire, et son suppléant, en qualité de délégué syndical au comité 
syndical du SDESM. 
 

Le Conseil Communautaire, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’arrêté préfectoral DFEAD-3B-2005N°73 en date du 29 août 2005 créant la 
Communauté de Communes de la Brie Nangissienne et approuvant les statuts, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2020/DRCL/BLI/n°2 en date du 7 janvier 2020 portant 
modification des statuts de la Communauté de Communes de la Brie Nangissienne, 
notamment en matière de protection et mise en valeur de l’environnement, 

Vu la délibération N°2025-053 en date du 26 juin 2025 relative à la définition de l’intérêt 
communautaire, notamment la modification de la compétence « mise en valeur de 
l’environnement, le cas échéant dans le cadre de schémas départementaux et soutien aux 
actions de maitrise de la demande d’énergie », 
 

Considérant, que la communauté de communes se substitue à la commune de Verneuil 
l’Etang pour la compétence IRVE dans la ZI du Bois de Grennes, elle devient adhérente 
au Syndicat Départemental des Energies de Seine-et-Marne (SDESM), 
Considérant, que l’adhésion de la Communauté de Communes de la Brie Nangissienne 
au SDESM prendra effet après désignation de son représentant élu délégué, et de son 
suppléant, au comité syndical du SDESM. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

ARTICLE UN :  
Les élus désignés pour représenter la Communauté de Communes de la Brie 
Nangissienne au sein du Syndicat Départemental des Energies de Seine-et-Marne sont 
les suivants : 
 

Délégué titulaire : M. Jean-Marc DESPLATS 
Délégué suppléant : M. Christian CIBIER 
 

ARTICLE DEUX : 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de 
Melun dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif 
peut être saisi par l'application informatique "Télérecours Citoyens" accessible par le site 
internet www.telerecours.fr.  
 

2025 - 068 - 4 – OBJET : DÉSIGNATION D'UN RÉFÉRENT DÉONTOLOGUE DE L’ÉLU 
LOCAL 
 
Monsieur Yannick GUILLO présente la délibération. 
 

Le 28 septembre 2023, par délibération N° 2023/109-15, le Conseil Communautaire, a 
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désigné Maître Magali HANKE, Bâtonnière de l’ordre des avocats au barreau de Melun, 
en tant que référente déontologue des élus de la communauté de communes de la Brie 
Nangissienne. Cette désignation s’inscrit dans le cadre de la loi n°2022-217 du 21 février 
2022, relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses 
mesures de simplification, dite loi 3DS. Pour rappel, l’article 218 a modifié l’article L. 1111-
1-1 du CGCT, impose aux élus locaux de respecter les principes déontologiques visés 
dans la charte de l’élu local, en leur permettant de solliciter les conseils d’un référent 
déontologue. 
 

Le référent déontologue est chargé d’apporter des conseils utiles au respect des principes 
déontologiques de la charte des élus locaux : 

1. Impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. 
2. Poursuite du seul intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt personnel ou intérêt 

particulier. 
3. Obligation de prévenir ou de faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts 
4. Utilisation des ressources et des moyens mis à sa disposition uniquement pour 

l'exercice de son mandat ou de ses fonctions  
5. Mesures qui n’accordent pas un avantage personnel ou professionnel futur après 

la fin du mandat 
6. Participation assidue aux réunions et instances 
7. Responsabilité et information des actes et décisions devant les citoyens 
 

Il est désigné par l’organe délibérant. 
 

Il est choisi en raison de son expérience et de ses compétences, et exerce en toute 
indépendance et impartialité. Il ne peut pas exercer de mandat d’élu local au sein de la 
collectivité auprès de laquelle il est désigné, ni même être agent de la collectivité afin de 
ne pas se trouver en situation de conflit d’intérêt. 
 

Le montant maximum de l’indemnité pouvant être versée à un référent déontologue est 
fixé à 80 euros par dossier. 
 

Il est recommandé, afin de garantir fortement le secret professionnel, les exigences 
d’indépendance et d’impartialité, de recourir à l’externalisation de la fonction de référent 
déontologue pour les élus locaux soit auprès des centres de gestion, ou en ayant recours 
à des personnes extérieures (anciens magistrats, avocats ou conseils, …). 
 

Plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités territoriales ou syndicats 
mixtes visés à l’article L. 5721-2 peuvent désigner un même référent déontologue pour 
leurs élus par délibérations concordantes. 
 

Maître Magali HANKE a cessé ses fonctions en qualité de référente déontologue. Afin de 
pourvoir à son remplacement, il est proposé de désigner Frédéric DEBOVE, Docteur en 
droit privé, lauréat de l'Université Panthéon-Assas et de la Chancellerie des Universités de 
Paris. 
 

Le Conseil Communautaire, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L1111-1-1, 

Vu le Code général de la fonction publique, 
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Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022, relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification, dite loi 3DS, 

Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu 
local, 

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret ci-dessus cité, 

Vu l’arrêté préfectoral DFEAD-3B-2005N°73 en date du 29 août 2005 créant la 
Communauté de Communes de la Brie Nangissienne et approuvant les statuts, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2020/DRCL/BLI/n°2 en date du 7 janvier 2020 portant 
modification des statuts de la Communauté de Communes de la Brie Nangissienne,  

Vu la délibération du conseil communautaire N° 2023/109-15 en date du 28 septembre 
2023 désignant Maître Magali HANKE en tant que déontologue référente des élus de la 
Communauté de Communes de la Brie Nangissienne, 

Considérant, l’obligation de désigner un référent déontologue de l’élu local, 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

ARTICLE UN : 
Désigne Frédéric DEBOVE en tant que référent déontologue des élus de la Communauté 
de Communes de la Brie Nangissienne. 
 

ARTICLE DEUX : 
Dit que le référent déontologue élu local assure les missions suivantes : 
 

Missions générales 
- Il apporte tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés par la 
charte de l’élu local, 
- Il informe et sensibilise l’ensemble des élus locaux aux principes déontologiques 
applicables à l’exercice de leurs fonctions ou mandats. 
 

Mission optionnelle 
- Il est l’interlocuteur de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique 
concernant les déclarations d’intérêts et de situation patrimoniale des élus locaux de la 
collectivité. 
 

ARTICLE TROIS : 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de 
Melun dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif 
peut être saisi par l'application informatique "Télérecours Citoyens" accessible par le site 
internet www.telerecours.fr.  
  
2025 - 069 - 5 – OBJET : SIGNATURE D'UNE CONVENTION EPS ENTRE LA 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE LA BRIE NANGISSIENNE ET L'INSPECTION DE 
L'ÉDUCATION NATIONALE 
 
Monsieur Sébastien DROMIGNY présente la délibération. 
 

Le service multisports met en place, depuis septembre 2018, des interventions en milieu 
scolaire, au sein de toutes les écoles élémentaires, sur le territoire de la communauté de 
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communes. 
 
Pour intervenir, les éducateurs sportifs sont soumis à l’obtention d’un agrément délivré par 
l’Inspecteur d’académie, Directeur académique des services de l’Education nationale (IA-
Dasen). 
 

L’agrément est délivré aux titulaires d’une carte professionnelle. Les éducateurs sportifs 
peuvent être visités lors d’une séance pour contrôler leur aptitude à encadrer un groupe et 
à mener un cycle sur une activité sportive. 
 

Une convention (jointe en annexe) a été établie définissant les modalités du partenariat et 
notamment les conditions dans lesquelles les éducateurs sportifs doivent intervenir au sein 
des écoles. 
 

Pour rendre ce partenariat officiel, la convention est soumise à signature. 
 

Le Conseil communautaire, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’arrêté préfectoral DFEAD-3B-2005 N° 73 en date du 29 août 2005 créant la 
Communauté de Communes de la Brie Nangissienne et approuvant les statuts, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2020/DRCL/BLI/n° 2 en date du 7 janvier 2020 portant 
modification des statuts de la Communauté de Communes de la Brie Nangissienne, 
notamment en matière d’interventions en milieu scolaire, 

Vu la délibération N° 2025-053 en date du 26 juin 2025 relative à la définition de l’intérêt 
communautaire, 

 

Considérant, la nécessité pour le service Multisports de poursuivre ses interventions 
sportives en milieu scolaire, afin de contribuer à la réalisation des objectifs en matière de 
santé publique, en lien avec l’inspection de l’Éducation nationale, 

Considérant, la convention EPS pour la mise à disposition d’intervenants extérieurs 
professionnels agréés par une structure partenaire établie, 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

ARTICLE UN :  
Approuve la convention EPS pour la mise à disposition d’intervenants extérieurs 
professionnels agréés par une structure partenaire. 
 

ARTICLE DEUX :  
Autorise Monsieur le Président de la Communauté de Communes de la Brie Nangissienne 
à signer ladite convention et tout document afférent. 
 

ARTICLE TROIS : 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de 
Melun dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif 
peut être saisi par l'application informatique "Télérecours Citoyens" accessible par le site 
internet www.telerecours.fr.  
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2025 - 070 - 6 – OBJET : SIGNATURE D'UNE CONVENTION POUR LA CRÉATION ET 
LE FONCTIONNEMENT D'UNE ÉCOLE MULTISPORTS TERRITORIALE 
 

Monsieur Sébastien DROMIGNY présente la délibération. 
 

Depuis sa création, l’école multisports de la Communauté de Communes de la Brie 
Nangissienne a établi un partenariat avec le Département de Seine-et-Marne.  
 

La convention, jointe en annexe, définit les modalités du partenariat entre les parties et 
détermine les conditions dans lesquelles le Département apportera son soutien financier 
à la collectivité pour le fonctionnement de l’EMS, pour la période scolaire 2024-2025, par 
le versement d’une subvention d’un montant de 3 600 €.  
 

Le Conseil communautaire, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’arrêté préfectoral DFEAD-3B-2005 N°73 en date du 29 août 2005 créant la 
Communauté de Communes de la Brie Nangissienne et approuvant les statuts, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2020/DRCL/BLI/n°2 en date du 7 janvier 2020 portant 
modification des statuts de la Communauté de Communes de la Brie Nangissienne, 
notamment en matière de fonctionnement des écoles multisports,  

Vu la délibération N° 2025-053 en date du 26 juin 2025 relative à la définition de l’intérêt 
communautaire, 
 

Considérant la nécessité pour le service Multisports de la Brie Nangissienne de créer un 
partenariat avec le Département de Seine-et-Marne dans le cadre de l’organisation de son 
école multisports,  

Considérant la convention établie fixant les modalités du partenariat et les conditions dans 
lesquelles le Département apportera son soutien financier, 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

ARTICLE UN :  
Approuve la convention relative à la création et au fonctionnement d’une école multisports 
territoriale, qui définit les modalités du partenariat pour l’année scolaire 2024-2025.  
 

ARTICLE DEUX :  
Autorise Monsieur le Président à signer ladite convention et tout document afférent. 
 

ARTICLE TROIS : 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de 
Melun dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif 
peut être saisi par l'application informatique "Télérecours Citoyens" accessible par le site 
internet www.telerecours.fr.  
  
2025 - 071 - 7 – OBJET : CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICE RELATIVE À 
UN ABONNEMENT AUX SERVICES DE TÉLÉMÉDECINE DE L’OFFRE TÉLÉMEDICA 
PROPOSÉE PAR HOPIMÉDICAL 
 
Monsieur Sébastien DROMIGNY présente la délibération. 
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La remise en état de fonctionnement de la cabine de télémédecine de la Brie 
Nangissienne, située Rue Ernest Chauvet à Nangis, nécessite la désignation d'un nouveau 
gestionnaire. 
 

Après étude, la société HOPI MEDICAL a soumis une proposition de reprise jugée 
pertinente. Celle-ci inclut la formation des équipes d'accueil, ainsi que la mise à disposition 
de matériel performant. 
 

En conséquence, une convention doit être établie entre la Communauté de Communes de 
la Brie Nangissienne et la société HOPI MEDICAL pour permettre la remise en service de 
la cabine. 
 

Ce partenariat prévoit que la Brie Nangissienne s'engage au paiement d’un abonnement 
mensuel de 200 € . 
 
Le Conseil Communautaire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’arrêté préfectoral DFEAD-3B-2005N°73 en date du 29 août 2005 créant la 
Communauté de Communes de la Brie Nangissienne et approuvant les statuts, 

Vu l’arrêté préfectoral 2020/DRCL/BLI/n°2 en date du 7 janvier 2020 portant modification 
des statuts de la Communauté de Communes de la Brie Nangissienne,  

Vu la délibération n° 2025 – 034 en date du 27 mars 2025 portant sur la cession de la 
cabine de téléconsultation à la Brie Nangissienne par le Département de Seine-et-Marne 

Vu la convention de prestation de service relatif à un abonnement aux services de 
télémédecine de l’offre TéléMédica proposée par Hopi Medical et ses annexes afin de fixer 
les engagements des parties, 
 

Considérant la nécessité de remettre en fonction la cabine de téléconsultation, 

Considérant, l’offre de la société Hopi Médical, 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

ARTICLE UN : 
Approuve et autorise le Président à signer la convention de prestation de service relatif à 
un abonnement aux services de télémédecine de l’offre TéléMédica proposée par Hopi 
Médical ainsi que ses éventuels avenants. 
 

ARTICLE DEUX : 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de 
Melun dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif 
peut être saisi par l'application informatique "Télérecours Citoyens" accessible par le site 
internet www.telerecours.fr.  
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2025 - 072 - 8 – OBJET : CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE LOCAUX AU 
SEIN DU POLE DE SANTÉ DE LA BRIE NANGISSIENNE 
 
Monsieur Sébastien DROMIGNY présente la délibération. 
 

Le pôle de santé de la Brie Nangissienne à Mormant, qui sera créé prochainement, 
regroupera des professionnels de santé exerçant en salariat et en libéral. 
 

Après étude, il est proposé de confier la gestion de la partie "centre de santé" à un 
partenaire externe. Les élus et les techniciens de la Brie Nangissienne estiment que la 
société HOPI MEDICAL à travers sa société coopérative d’intérêt collectif « Clinic Alpha », 
serait un gestionnaire de qualité. 
Cette appréciation se base sur l'expérience de la société dans la gestion d'un centre de 
santé à Saint-Dié-des-Vosges, ainsi que sur l'utilisation d'outils de télémédecine de pointe. 
 

Il est nécessaire d'établir une convention de mise à disposition d’un bâtiment propriété de 
la Communauté de Communes de la Brie Nangissienne à la société coopérative d’intérêt 
collectif « Clinic Alpha » pour la création d’un centre de santé En contrepartie de cette mise 
à disposition, un loyer d’un montant de 5 760,00 € mensuel sera versé. 
 

Le Conseil communautaire, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’arrêté préfectoral DFEAD-3B-2005N°73 en date du 29 août 2005 créant la 
Communauté de Communes de la Brie Nangissienne et approuvant les statuts, 

Vu l’arrêté préfectoral 2020/DRCL/BLI/n°2 en date du 7 janvier 2020 portant modification 
des statuts de la Communauté de Communes de la Brie Nangissienne,  

Vu la convention de mise à disposition d’un bâtiment de la Communauté de Communes 
de la Brie Nangissienne à la société coopérative d’intérêt collectif Clinic Alpha pour la 
création d’un centre de santé afin de fixer les obligations des parties, 
 

Considérant, la volonté de recourir à un tiers dans la gestion du centre de santé de la Brie 
Nangissienne à Mormant afin de bénéficier de l’expertise et du savoir-faire de ce dernier 
dans la gestion d’un centre de santé, 

Considérant, la volonté d’HOPI MEDICAL, à travers sa société coopérative d’intérêt 
collectif « Clinic Alpha », de porter un nouveau centre de santé, 

Considérant l’avis favorable de la commission Santé qui s’est tenue le 10 juin 2025, 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 
ARTICLE UN : 
Approuve et autorise le Président à signer la convention de mise à disposition d’un 
bâtiment de la Communauté de Communes de la Brie Nangissienne à la société 
coopérative d’intérêt collectif Clinic Alpha pour la création d’un centre de santé ainsi que 
ses éventuels avenants. 
 

ARTICLE DEUX : 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de 
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Melun dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif 
peut être saisi par l'application informatique "Télérecours Citoyens" accessible par le site 
internet www.telerecours.fr.  
 

2025 - 073 - 9 – OBJET : SIGNATURE D'UNE CONVENTION RELATIVE À LA 
PARTICIPATION FINANCIÈRE DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE 
FRANCE AU FINANCEMENT DES ACTIONS ET DES EXPÉRIMENTATIONS DE SANTÉ 
EN FAVEUR DE LA PERFORMANCE, LA QUALITÉ, LA COORDINATION, LA 
PERMANENCE, LA PRÉVENTION, LA PROMOTION AINSI QUE LA SÉCURITÉ 
SANITAIRE 
 
Monsieur Sébastien DROMIGNY présente la délibération. 
 

Dans le cadre du renouvellement du Contrat Local de Santé (CLS), l’Agence Régionale de 
Santé (ARS) a révisé la dotation annuelle permettant de financer le poste du coordinateur 
CLS. 
 

Cette dotation évolue positivement passant de 20 000 € annuels à 35 000 € pour les 
années 2025, 2026, 2027 et 2028. 
 

Il convient de signer la convention entre l’ARS et la Brie Nangissienne afin d’acter ce 
financement annuel. 
 

Le Conseil Communautaire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’arrêté préfectoral DFEAD-3B-2005N°73 en date du 29 août 2005 créant la 
Communauté de Communes de la Brie Nangissienne et approuvant les statuts, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2020/DRCL/BLI/n°2 en date du 7 janvier 2020 portant 
modification des statuts de la Communauté de Communes de la Brie Nangissienne,  

Vu la délibération n° 2025-013 en date du 30 janvier 2025 relative à la signature d’un 
nouveau Contrat Local de Santé (CLS), 
 

Considérant l’obligation de signer la convention entre l’Agence Régionale de Santé et la 
Brie Nangissienne pour percevoir les financements annuels liés au poste de coordinateur 
pour les années 2025, 2026, 2027 et 2028, 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

ARTICLE UN : 
Approuve et autorise le Président à signer la convention relative à la participation financière 
de l’agence régionale de santé Ile-de-France au financement des actions et des 
expérimentations de santé en faveur de la performance, la qualité, la coordination, la 
permanence, la prévention, la promotion ainsi que la sécurité sanitaire, à hauteur de 
35 000 € annuels pour les années 2025 à 2028. 
 

ARTICLE DEUX : 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de 
Melun dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif 
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peut être saisi par l'application informatique "Télérecours Citoyens" accessible par le site 
internet www.telerecours.fr.  
 
2025 - 074 - 10 – OBJET : CONSENTEMENT AU CLASSEMENT AU TITRE DES 
MONUMENTS HISTORIQUES DES VESTIGES ARCHÉOLOGIQUES DU THÉÂTRE ET 
DU SANCTUAIRE DE SOURCE 
 
Madame Ghislaine HARSCOET présente la délibération. 
 

Les vestiges archéologiques du « sanctuaire de source » (ou « sanctuaire nord ») et du 
« théâtre » de Châteaubleau, sont partiellement inscrits et classés au titre des monuments 
historiques depuis les premiers arrêtés de protection datant de 1969 et de 1981.  
 

L’État a souhaité harmoniser les mesures de protection en décidant non seulement une 
extension du classement à l’ensemble des vestiges du théâtre mais aussi d’un classement 
des vestiges du sanctuaire de source, actuellement inscrits à l’Inventaire Supplémentaire 
des Monuments Historiques, afin de renforcer leur protection.  
 

Le consentement de la Communauté de Communes de la Brie Nangissienne à ces 
nouvelles mesures de protection est nécessaire à l’occasion de la saisine pour avis de la 
commission nationale du patrimoine et de l’architecture.  
 

Le Conseil Communautaire, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code du Patrimoine et notamment l’article L.621-5, 

Vu l’arrêté préfectoral DFEAD-3B-2005N°73 en date du 29 août 2005 créant la 
Communauté de Communes de la Brie Nangissienne et approuvant les statuts, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2020/DRCL/BLI/n°2 en date du 7 janvier 2020 portant 
modification des statuts de la Communauté de Communes de la Brie Nangissienne, 
notamment en matière de valorisation du patrimoine archéologique, 

Vu la délibération N°2025-053 en date du 26 juin 2025 relative à la définition de l’intérêt 
communautaire, 

 

Considérant que la conservation des vestiges du « sanctuaire de source » ou 
« sanctuaire nord », situés à Châteaubleau sis sur les parcelles cadastrées section ZA 
n°113, 115 et 117, et de ceux du « théâtre », sis sur les parcelles cadastrées section A 
n°239 et 245, présentent un intérêt public d’un point de vue culturel, historique et 
archéologique, 

Considérant la volonté de l’État de procéder au classement au titre des monuments 
historiques de ces deux sites, 

Considérant l’avis favorable de la commission régionale du patrimoine et de l’architecture 
du 11 juin 2024,  

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

ARTICLE UN : 
Donne un avis favorable au classement au titre des monuments historiques des vestiges 
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archéologiques du « sanctuaire de source » (ou du « sanctuaire nord ») sis sur les 
parcelles cadastrées section ZA n°113, 115 et 117. 
 

ARTICLE DEUX : 
Donne un avis favorable au classement au titre des monuments historiques des vestiges 
archéologiques du « théâtre » sis sur les parcelles cadastrées section A n°239 et 245. 
 

ARTICLE TROIS : 
Autorise Monsieur le Président à entreprendre toutes les démarches afférentes à cette 
opération et à signer toutes les pièces administratives et juridiques s’y rapportant. 
 

ARTICLE QUATRE : 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de 
Melun dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif 
peut être saisi par l'application informatique "Télérecours Citoyens" accessible par le site 
internet www.telerecours.fr.  
 

2025-075 - 11 – OBJET : FIXATION DU MONTANT DE LA REDEVANCE ANNUELLE DE 
LA MISE À DISPOSITION DE L'AIRE PÉDAGOGIQUE À L'ASSOCIATION " LA RIOBÉ " 
 
Madame Ghislaine HARSCOET présente la délibération. 
 

La Communauté de Communes de la Brie Nangissienne souhaite mettre l’aire 
pédagogique située à Châteaubleau, sise sur la parcelle cadastrée section ZA n°117 près 
du « sanctuaire de source », à disposition de l’association « La Riobé » en vue qu’elle y 
réalise des ateliers pédagogiques d’initiation à la fouille et à l’archéologie. 
 

Entre contrepartie de cette mise à disposition, la Communauté de Communes de la Brie 
Nangissienne souhaite fixer une redevance annuelle d’un montant de 1 200 euros.  
 

Le Conseil Communautaire, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’arrêté préfectoral DFEAD-3B-2005N°73 en date du 29 août 2005 créant la 
Communauté de Communes de la Brie Nangissienne et approuvant les statuts, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2020/DRCL/BLI/n°2 en date du 7 janvier 2020 portant 
modification des statuts de la Communauté de Communes de la Brie Nangissienne, 
notamment en matière de valorisation du patrimoine archéologique, 

Vu la délibération N° 2024/87 en date du 26 septembre 2024 portant délégation générale 
du président, dont la signature des conventions de mise à disposition des locaux aux 
associations 

Vu la délibération N°2025-053 en date du 26 juin 2025 relative à la définition de l’intérêt 
communautaire, 
 

Considérant que la convention de mise à disposition de l’aire pédagogique située à 
Châteaubleau, sise sur la parcelle cadastrée section ZA n°117 près du « sanctuaire de 
source », au profit de l’association « La Riobé » fixe le montant de la redevance annuelle 
à 1 200 €, 
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

ARTICLE UN : 
Approuve le montant de la redevance annuelle fixé à 1 200 euros. 
 

ARTICLE DEUX : 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de 
Melun dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif 
peut être saisi par l'application informatique "Télérecours Citoyens" accessible par le site 
internet www.telerecours.fr.  
 

2025 – 076  - 12 – OBJET : ORGANISATION DU SPECTACLE IMPRO-FORUM 
 
Madame Ghislaine HARSCOET présente la délibération. 
 

La Communauté de Communes de la Brie Nangissienne souhaite organiser une 
représentation de la pièce de théâtre improvisée « Impro Forum » avec la compagnie 
« Bagan Bagan » le samedi 6 décembre 2025 en lieu et place de la pièce de théâtre « Une 
fois parent » initialement programmée.  
 

La pièce de théâtre improvisée « Impro Forum » se déroulera sur la base de la thématique 
de la parentalité à partir des suggestions du public. 
 

La Communauté de Communes souhaite rendre l’événement gratuit pour les spectateurs.  
 

Le Conseil Communautaire, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’arrêté préfectoral DFEAD-3B-2005N°73 en date du 29 août 2005 créant la 
Communauté de Communes de la Brie Nangissienne et approuvant les statuts, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2020/DRCL/BLI/n°2 en date du 7 janvier 2020 portant 
modification des statuts de la Communauté de Communes de la Brie Nangissienne, 
notamment en matière d’actions socioculturelles, 

Vu la délibération N°2025-059 et ses annexes en date du 26 juin 2025 portant validation 
de la programmation culturelle intercommunale de septembre 2025 à février 2026, 
 

Considérant la volonté de la Communauté de Communes de la Brie Nangissienne 
d’organiser une représentation de la pièce de théâtre improvisée « Impro-Forum » avec la 
compagnie « Bagan Bagan » le samedi 6 décembre 2025 en lieu et place de la pièce de 
théâtre « Une fois parent »,   
Considérant la volonté de la Communauté de Communes de la Brie Nangissienne de fixer 
la gratuité pour cet événement,  

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

ARTICLE UN : 
Valide la modification de la programmation culturelle itinérante de la période de 
septembre 2025 à février 2026. 
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ARTICLE DEUX : 
Valide la gratuité pour la pièce de théâtre improvisée « Forum-Impro » avec la compagnie 
« Bagan Bagan ».  
 

ARTICLE TROIS : 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de 
Melun dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif 
peut être saisi par l'application informatique "Télérecours Citoyens" accessible par le site 
internet www.telerecours.fr.  
 

2025 - 077 - 13 – OBJET : CONTRAT DE PARTENARIAT AVEC LE COLLECTIF LE 
VAISSEAU 
 
Madame Ghislaine HARSCOET présente la délibération. 
 

La Communauté de Communes de la Brie Nangissienne souhaite accueillir en résidence 
artistique, d’une durée d’une semaine, le collectif artistique « Les Aimants » proposée par 
le collectif « Le Vaisseau », (représenté dans la convention par la compagnie « Vertical 
Détour »), dans le cadre du dispositif Culture et Ruralité porté par la DRAC Île-de-France. 
Cette résidence est prévue du 6 au 12 octobre 2025 et prévoit des ateliers d’écriture et de 
création d’une fiction sonore avec des publics intergénérationnels du territoire, et un temps 
de restitution et de célébration intitulé « Le petit festin des Aimants » le dimanche 12 
octobre prochain dans la ferme Bachelier à Mormant, avec l’accord de la commune. Le 
collectif « Les Aimants » fera des répétitions de la restitution dans la ferme du 9 au 11 
octobre.  
 

La convention de partenariat prévoit que la Communauté de Communes de la Brie 
Nangissienne devra fournir le lieu, le personnel et le matériel nécessaires, imprimer les 
affiches et les flyers et prendre en charge les hébergements et les repas des artistes du 
collectif « Les Aimants » ; le budget prévisionnel des hébergements et des repas est de 1 
800 euros pour 16 artistes et intervenants.  
 

Le Conseil Communautaire, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’arrêté préfectoral DFEAD-3B-2005N°73 en date du 29 août 2005 créant la 
Communauté de Communes de la Brie Nangissienne et approuvant les statuts, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2020/DRCL/BLI/n°2 en date du 7 janvier 2020 portant 
modification des statuts de la Communauté de Communes de la Brie Nangissienne,  

Vu la délibération N°2025-053 en date du 26 juin 2025 relative à la définition de l’intérêt 
communautaire, 
 

Considérant la volonté de la Communauté de Communes de la Brie Nangissienne 
d’établir un partenariat avec la compagnie « Vertical Détour », représentant le collectif « Le 
Vaisseau », pour la mise en œuvre d’une résidence artistique d’une semaine du collectif 
artistique « Les Aimants » durant laquelle celui-ci, du 6 au 9 octobre, animera des ateliers 
d’écriture et des ateliers de création d’une fiction sonore et, du 9 au 12 octobre, préparera 
la restitution « Le petit festin des Aimants » prévue le dimanche 12 octobre, 
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Considérant la convention de partenariat entre la compagnie « Vertical Détour » et la 
Communauté de Communes de la Brie Nangissienne, 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

ARTICLE UN : 
Valide la convention de partenariat entre « Vertical Détour » et la Communauté de 
Communes de la Brie Nangissienne pour la mise en œuvre d’une résidence artistique 
d’une semaine avec la compagnie « Vertical Détour ». 
 

ARTICLE DEUX : 
Autorise Monsieur le Président à signer la convention de partenariat susmentionnée. 
 

ARTICLE TROIS : 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de 
Melun dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif 
peut être saisi par l'application informatique "Télérecours Citoyens" accessible par le site 
internet www.telerecours.fr.  
 

2025 - 078 - 14 – OBJET : AVIS SUR LE PROJET DE RÉVISION DU PLAN LOCAL 
D’URBANISME DE LA COMMUNE DE NANGIS 
 
Monsieur Pierre-Yves NICOT présente la délibération. 

 
La ville de Nangis a prescrit la révision générale de son Plan Local d’Urbanisme (PLU) par 
délibération du conseil municipal n°2022/JUIN/094 du 23 juin 2022.Le conseil municipal a 
ensuite pris acte des débats sur les orientations du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD) par délibération n°2023/JUIN/085 du 30 juin 2023, 
délibération n°2024/MARS/25 du 21 mars 2024 et délibération n°2025/FÉV/04 du 5 février 
2025. Enfin, la ville de Nangis a arrêté son projet de révision du Plan Local d’Urbanisme 
(PLU) suivant délibération du conseil municipal n°2025/JUIN/44 du 25 juin 2025. 
 
La CCBN a été invitée à deux réunions de personnes publiques associées, les 07/06/2024 
et 04/06/2025. 
 
En application des articles L.153-17 et R.153-4 du Code de l’Urbanisme, la ville de Nangis 
a consulté la Communauté de Communes de la Brie Nangissienne (CCBN) qui dispose 
d’un délai de trois mois après transmission du projet de révision arrêté pour rendre un avis. 
A défaut, son avis est réputé favorable. 
 
L’article L 153-18 du code de l’urbanisme impose que dans l’hypothèse où une zone 
d'aménagement concerté a été créée à l'initiative d'un établissement public de coopération 
intercommunale, l’approbation du PLU ne peut intervenir qu'après avis favorable de cet 
établissement public. 
 
Considérant que le projet de révision du PLU de Nangis a été transmis à la CCBN le 17 
juillet 2025, Monsieur le Président propose au conseil communautaire d’émettre un avis 
sur ledit projet, exposé ci-dessous. 
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Les objectifs de la révision du PLU de Nangis sont les suivants : 
 

- Adapter le rythme des constructions à la capacité des équipements publics et ainsi 
mieux maîtriser le développement démographique et social de la commune ; 

- Réaménager les entrées de ville ; 
- Préserver la forme architecturale et limiter la volumétrie des constructions existantes et 

à venir ; 
- Développer, pérenniser les commerces du centre-ville, assurer une mixité fonctionnelle 

et favoriser l’économie de proximité ; 
- Développer les mobilités notamment par la création d’un maillage de liaisons douces et 

un meilleur accès aux équipements publics et à la gare ; 
- Protéger les cœurs d’ilots et les jardins ;  
- Demander la modification du périmètre des monuments historiques afin de protéger 

l’architecture de certaines rues et le centre historique de la commune ; 
- Protéger certains éléments architecturaux ou naturels remarquables de la commune ; 
- Mise en œuvre d’une opération de revitalisation du territoire (ORT) dans le cadre du 

dispositif « Petites Villes de Demain ». 
 

Afin de répondre aux objectifs susmentionnés, le projet de révision s’articule donc autour 
de trois grands axes : 
 

Axe n°1 : Environnement et paysage : une identité à affirmer, un cadre de vie à 
préserver 

• Une richesse identitaire à préserver 

✓ Favoriser la nature en ville, 

✓ Protéger le patrimoine bâti et paysager. 
 

• Concilier urbanisation, qualités paysagères, environnementales et biodiversité 

✓ Préserver les zones naturelles et agricoles, 

✓ Renforcer la trame verte et bleue, 

✓ Protéger et mettre en valeur les zones humides, 

✓ Préserver et sécuriser la ressource en eau, 

✓ Veiller à une bonne insertion urbaine, architecturale et environnementale des 

nouvelles constructions, 

✓ Développer les mobilités actives pour des déplacements plus vertueux et un 

environnement paisible, 

✓ Prévenir les risques et nuisances. 
 

Axe n°2 : Urbanisation : un développement à maîtriser  

• Trouver un équilibre entre densification et préservation 

✓ Prendre en compte la trajectoire du Zéro Artificialisation Nette (ZAN) à horizon 2050, 

✓ Cibler des espaces de densification prioritaires. 
 

• Répondre aux besoins actuels et futurs des nangissiens 

✓ Façonner un projet phare le long de la RD201, 

✓ Diversifier et rééquilibrer l’offre de logements, 

✓ Réduire la vacance. 
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Axe n°3 : Attractivité : Nangis un pôle de centralité à renforcer 

• Favoriser l’emploi sur place : un développement économique au service des 

nangissiens 

✓ Diversifier les zones d’activités afin de diversifier les emplois, 

✓ Encourager l’activité agricole, 

✓ Requalifier les zones existantes pour offrir un cadre favorable aux entreprises, 

✓ Renforcer l’accessibilité du territoire. 
 

• Revitaliser et requalifier le centre-ville 

✓ Encourager une mixité fonctionnelle, 

✓ Vers un centre-ville apaisé, 
 

• Renforcer le niveau et l’accès aux services et équipements 

✓ Encourager la multimodalité, 

✓ Repenser l’offre de stationnement, 

✓ Proposer une offre d’équipements de qualité. 
 

Les objectifs affichés du projet arrêté du PLU de Nangis sont compatibles avec le projet 
de territoire de la Brie Nangissienne dont les enjeux identifiés doivent conduire au 
développement d’un bassin de vie, économique dynamique et attractif, offrant des services 
attractifs et favorisant le lien social, tout en étant respectueux de l’environnement et du 
cadre de vie. En tant que ville centre, Nangis est un pôle d’attractivité du territoire. Ainsi la 
ZAC de la Grande Plaine est une opportunité pour le développement de la CCBN, qui 
souhaite être pleinement associée à ce projet structurant pour le territoire, et notamment 
au regard de ses compétences en matière d’aménagement de l’espace, d’accueil de 
loisirs, de développement économique, de mobilité… 
 

Néanmoins le projet de PLU appelle de la part de la CCBN les observations suivantes : 
 

- Concernant le projet de la Grande Plaine, force est de constater que seuls quelques 

grands objectifs sont connus : construction de 500 logements, parc d’une surface 

d’un hectare minimum et emprise pour un équipement public. La CCBN rappelle 

qu’elle est compétente en matière de création, aménagement, entretien et gestion 

de de zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale (…) dans le 

cadre de sa compétence obligatoire développement économique. En conséquence, 

les zones dédiées à l’activité devront être portées par l’intercommunalité. 

- Le projet de PLU de la ville de Nangis applique de manière uniforme une bande 

d’inconstructibilité de 75 mètres de part et d’autre de l’axe de la RD 619 traversant 

la commune (axe Provins / Mormant) en application de l’article L 111-6 du code de 

l’urbanisme qui dispose : « En dehors des espaces urbanisés des communes, 

les constructions ou installations sont interdites dans une bande de (…) soixante-

quinze mètres de part et d’autre des autres routes classées à grande circulation ». 

Force est de constater que cette disposition ne s’applique. La méconnaissance de 

cet article impacte directement les terrains de la ZAC Nangisactipôle, rendant, de 

fait, le lot 7 inconstructible. Il est à noter que le PLU actuel identifie bien cette bande 

d’inconstructibilité en dehors des espaces urbanisés (plan des servitudes PLU 

2018) 
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- Le projet de PLU de la ville de Nangis classe en zone agricole « zone humide» 

(Azh) une partie des terrains au nord de Nangisactipôle. Or, les parcelles 
concernées sont déjà intégrées à la ZAC, aménagées par la société FM Logistic, 
qui y a réalisé des travaux de terrassement et d’installation conformes à leur 
autorisation de construire. A ce jour, la totalité de la ZAC est classé en zone UXe 
du Plan Local d’Urbanisme. Le classement de ces terrains en zone agricole apparaît 
donc incohérent au regard de leur usage actuel. En outre, en 2010, lors de la 
création de la ZAC, un bureau d’étude mandaté par la CCBN a conduit des études 
relatives à la présence de zones humides sur l’ensemble de la future ZAC. Aucune 
zone humide n’a été identifiée sur ces emprises, la présence d’une zone humide a 
été avérée au sud de Nangisactipôle, ayant fait l’objet d’une compensation sur le 
site de Rampillon. Cette absence de zone humide au nord a été confirmée par 
l’étude d’impact réalisée en 2022 par FM LOGISTIC dans le cadre de leur projet de 
construction.  

 

La commune de Nangis ne peut supprimer ou modifier de sa seule initiative le périmètre 
de la zone humide, pour autant le classement en zone agricole relève de sa décision. 
L’article R 151-22 définit les caractéristiques des secteurs pouvant être classés en zone 
agricole, qui doivent présenter un potentiel agronomique, biologique ou économique des 
terres agricoles. 
 
Dans ce contexte et suivant les motifs exposés, il est proposé au Conseil Communautaire 
de bien vouloir émettre un avis favorable sur le projet de révision du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) de la ville de Nangis sous réserve : 
 

- de la suppression au document graphique de la bande d’inconstructibilité instaurée 
en méconnaissance de l’article L111-6 du code de l’urbanisme, 

- de la suppression de la zone agricole sur l’emprise nord de la Zac Nangis Actipôle, 
l’utilisation actuelle de ces terrains étant incompatible avec les caractéristiques de 
terres agricoles, 

- du respect des compétences de la CCBN en matière de création, aménagement, 
entretien et gestion de de zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale 

Nolwenn LE BOUTER répond à l’observation n°1 concernant le domaine de compétence 
communautaire « développement économique » : la municipalité de Nangis tient à 
rappeler que la ZAC de la Grande Plaine est avant tout une opération à vocation 
résidentielle et non économique. Sa création ne relève pas des compétences obligatoires 
telles que définies par les statuts de la CCBN. Pour autant, la ZAC de la Grande Plaine 
reste une ZAC mixte à dominante résidentielle, qui prévoit la réalisation de 525 logements, 
des commerces en pied d’immeubles, un parc, des jardins partagés et un gymnase au sud 
du lycée. Le projet comprend à titre accessoire une zone d’activité économique avec un 
hôtel à vocation touristique et une zone tertiaire. L’essentiel de la ZAC demeure résidentiel, 
structuré autour d’équipements collectifs destinés à répondre aux besoins des habitants. 

La municipalité de Nangis tient à réaffirmer que la création de cette ZAC relève pleinement 
de la compétence de la commune, même si la ville associera la communauté de 
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communes sur les aspects qui relèvent de sa compétence dans un esprit de coopération 
constructive. 

Concernant l’article L111-6 du code de l’urbanisme, et donc de la bande d’inconstructibilité 
de 75 mètres : la communauté a, effectivement, formulé un reproche concernant 
l’application uniforme de cette bande d’inconstructibilité, puisque cette disposition aurait 
pour effet de rendre le lot 7 de la ZAC Nangisactipôle inconstructible. Nolwenn LE 
BOUTER explique qu’il convient de rappeler que conformément à l’article L111-6 du code 
de l’urbanisme, cette bande s’applique bien en dehors des espaces urbanisés des 
communes. Cette servitude et la notion d’espaces urbanisés s’apprécient au regard de la 
réalité du terrain et non en fonction du zonage du PLU ou la signalétique de 
l’agglomération. Conformément à l’article L111-8, toutes dérogations à ces règles doivent 
reposer sur une étude justificative, validée par l’autorité compétente. Une telle démarche 
avait été mise en œuvre pour la ZAC Nangisactipôle permettant d’ajuster les servitudes 
applicables sur les terrains concernés. Dans le cadre du PLU, actuellement présenté, la 
ville de Nangis a sollicité la transmission de ces études à la communauté de communes 
afin de vérifier la possibilité de corriger la cartographie et d’ajuster la bande 
d’inconstructibilité. A ce jour, faute de retour officiel, la commune ne dispose pas 
d’éléments nécessaires pour modifier le PLU, mais elle ne doute pas qu’ils seront transmis. 

En ce qui concerne la zone agricole humide, il s’agit là d’une incohérence exprimée et qu’il 
convient de rappeler que la distinction donc entre zone humide Nzh et Azh a été demandée 
par la Chambre de l’Agriculture, lors de la dernière réunion des personnes publiques 
associées, mais également selon les documents supra communaux qui s’imposent à la 
commune, et qui sont annexés, la partie en rose au nord de la ZAC, anciennement appeler 
« enveloppe d’alerte de zone humide de classe 2 » est aujourd’hui identifiée comme 
« zone humide avérée ». Il ne s’agit pas d’une décision de la ville de Nangis mais bien de 
celle des autorités compétentes conformément aux servitudes d’utilité publique et au porter 
à connaissance, transmis tout au long du projet de révision. 

Par conséquent, si l’étude relative aux zones humides le permet, il sera nécessaire de 
modifier la cartographie en ce sens, avant la proposition du PLU. Elle trouve regrettable 
de pas avoir pu disposer de ces informations et justificatifs en temps utile, notamment à 
l’issue des 2 réunions PPA.  

Nolwenn LE BOUTER ajoute que le principal motif de refus évoqué est lié à la 
méconnaissance de l’article L121-16 du code de l’urbanisme, lequel précise qu’en dehors 
des espaces urbanisés, les constructions ou installations sont interdites sur une bande 
littorale de cent mètres à compter de la limite haute du rivage. Cependant, elle évoque 
qu’il y a plusieurs cas de jurisprudence. En tous les cas, la situation observée au nord de 
la ZAC Nangisactipôle mérite bien d’être réexaminée. 
 
Jean-Sébastien SGARD intervient sur le deuxième et troisième points évoqués, qui le 
chagrine un peu, étant donné le travail engagé sur ces sujets depuis près de 15 ans et 
que de découvrir, après tout ce temps, qu’il y aurait une zone humide à cet endroit alors 
qu’il n’y en avait pas pendant toutes ces années. Cela signifie, que si demain la 
réglementation zones humides s’applique, alors il faudra détruire le bâtiment implanté ? 
Nolwenn LE BOUTER répond que si les autorisations ont été délivrées avant la mise 
œuvre la révision du PLU, il n’y aura pas de changement. 
Il revient également sur une demande antérieure relative à la possibilité d’implanter un 
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restaurant d’entreprise sur la zone industrielle face à la ZAC Nangisactipôle, la commune 
a-t-elle étudié cette possibilité ou non ? 
 
Pierre-Yves NICOT souhaite répondre à N. LE NOUTER sur la zone agricole humide, qui 
rejoint la question posée par J.S. SGARD. Si effectivement les bâtiments construits ne 
devront pas être détruits pour être conforme au PLU révisé, aucune modification ne pourra 
être autorisée du fait de ce classement en zone agricole humide. Le sujet porte plus sur le 
classement en zone agricole, que celui en zone humide. Ce classement en zone agricole 
dépend uniquement de la ville de Nangis. Quant aux documents à transmettre il est pris 
acte de la demande. 
 
Nolwenn LE BOUTER répond à la demande formulée pour pouvoir implanter de la 
restauration d’entreprises. Selon ses services, dans le cas d’une ouverture de la ZAC à 
des activités commerciales notamment pour de la restauration, il ne sera pas possible 
d’imposer de limites. Elle rappelle la volonté de la municipalité de préserver les commerces 
du centre-ville.  
 
Le Conseil Communautaire, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de l’Urbanisme, et notamment les articles L153-17, L 153-18, R 151-22 et R 
153-4 ; 

Vu l’arrêté préfectoral DFEAD-3B-2005N°73 en date du 29 août 2005 créant la 
Communauté de Communes de la Brie Nangissienne et approuvant les statuts, 

Vu la délibération n° 2011/1010-01 du conseil communautaire en date du 22/09/2011 
portant création de la ZAC Nangisactipôle 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2020/DRCL/BLI/n°2 en date du 7 janvier 2020 portant 
modification des statuts de la Communauté de Communes de la Brie Nangissienne,  

Vu la délibération N°2025-053 en date du 26 juin 2025 relative à la définition de l’intérêt 
communautaire, 

VU la délibération du conseil municipal de la ville de Nangis n°2022/JUIN/094 en date du 
23 juin 2022, prescrivant la révision de son Plan Local d’Urbanisme (PLU) ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la ville de Nangis n°2023/JUIN/085 du 30 juin 
2023 actant le débat sur les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables (PADD)  

VU la délibération du conseil municipal de la ville de Nangis n°2025/FÉV/04 en date du 5 
février 2025, actant le débat sur les orientations du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD) ; 
VU la délibération du conseil municipal de la ville de Nangis n°2025/JUIN/44 en date du 25 
juin 2025, approuvant le bilan de la concertation publique et arrêtant le projet de révision 
du PLU ; 

Vu l’article L.153-16 du code de l’urbanisme qui impose que le projet de PLU soit soumis 
pour avis aux personnes publiques associées lors de l’élaboration ou la révision d’un PLU ; 

Vu l’article L 153-18 qui exige que l’EPCI à l’initiative d’une ZAC dont les règles 
d’urbanisme applicables sont modifiées par un projet de PLU émette un avis favorable à 
ce plan ; 
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Considérant les deux réunions des personnes publiques associées qui ont eu lieu les 
07/06/2024 et 04/06/2025 

Considérant que la Communauté de Communes de la Brie Nangissienne est à l’initiative 
de la ZAC Nangisactipôle, impactée par la révision du PLU de Nangis, qu’en conséquence 
l’avis favorable de la CCBN est requis. 

Considérant que la Communauté de Communes de la Brie Nangissienne est compétente 
en matière d’aménagement de l’espace et de développement économique notamment la 
création l’aménagement, l’entretien et la gestion des zones d’activité industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale d’intérêt communautaire.  

Considérant que la Communauté de commune devra du fait de la compétence citée ci-
dessus être associée aux futurs aménagements de la ZAC de la Grande Plaine notamment 
sur les sujets en lien avec les zones dédiées à l’activité économique de compétence 
communautaire,  

Considérant que le projet de révision du (PLU) de la ville de Nangis est compatible avec 
le projet de territoire de la Brie Nangissienne 

Considérant que l’article L.111-6 du Code de l’urbanisme prévoit une interdiction de 
construire dans une bande de 75 mètres de part et d’autre de l’axe des routes à grande 
circulation en dehors des espaces urbanisés de la commune. 

Considérant que le règlement graphique du projet de PLU de la ville de Nangis représente 
cette bande d’inconstructibilité de part et d’autre de la RD 619, axe Provins/Mormant, y 
compris en zone urbanisée, en méconnaissance de l’article L111-6 du code de l’urbanisme 

Considérant que notamment le lot 7 de la ZAC Nangisactipôle, situé en bordure de la RD 
619 se trouve inclus dans la bande d’inconstructibilité, ce qui compromet sa 
constructibilité ; 

Il est demandé que cette servitude de 75 mètres ne soit reportée au document graphique 
du PLU qu’en dehors des espaces urbanisés conformément à l’article L 111- 6 du code de 
l’urbanisme. 

Considérant que le projet de PLU de la ville de Nangis classe des terrains situés au sein 
de la ZAC Nangisactipôle en zone agricole comportant une zone humide (zone Azh) ; 

Considérant que cette zone Azh s’étend sur des parcelles déjà intégrées dans le 
périmètre opérationnel de la ZAC et actuellement propriété de la société FM Logistic, sur 
lesquelles, la société met en œuvre le permis de construire n°077 327 23 00002 délivré le 
27/06/2024 par la ville de Nangis ; 

Considérant que l’article R 151-22 du code de l’urbanisme précise que « …Peuvent être 
classés en zone agricole les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison 
du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. » 

Considérant que les terrains faisant l’objet d’un classement en zone agricole sont 
aménagés et urbanisés et ne répondent donc pas aux caractéristiques de terres agricoles 
telles que définies à l’article précité.  
 
Après en avoir délibéré, à  
 

- 38 voix pour 
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- 1 voix contre (Aurélie POLESE) 
- 3 abstentions (Michel BILLOUT, Mohamed KHERBACH, Clotilde LAGOUTTE) 

 
ARTICLE UN : 
Émet un avis favorable au projet de révision du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la ville 
de NANGIS, sous réserve : 
 

1/ de la suppression au document graphique de la bande d’inconstructibilité de 75 m de 
part et d’autre de la RD 619 en zone urbanisée, en méconnaissance de l’article L111-6 du 
code de l’urbanisme et impactant la constructibilité de la ZAC Nangisactipôle. Il conviendra 
de reprendre le plan des servitudes du PLU en vigueur. 
 

2/ de la suppression de la zone agricole (Azh) sur les parcelles nord de la Zac 
NangisActipôle, actuellement propriété de FM LOGISTIC, qui met en œuvre le permis de 
construire délivré le 27/06/2024 par la commune de Nangis en vue de la construction d’une 
plateforme logistique. Les terrains classés en zone agricole par le projet de PLU ne 
répondent pas aux exigences de l’article R 151-22 qui définit les caractéristiques des terres 
agricoles. 
 
ARTICLE DEUX : 
Dit que la CCBN est compétente en matière de développement économique, notamment 

de création, aménagement, entretien et gestion de de zones d’activité industrielle, 

commerciale, tertiaire, artisanale (…). En conséquence, le projet d’aménagement de la 

Grande Plaine devra être élaboré en collaboration étroite avec la communauté de 

communes ; 

ARTICLE TROIS : 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de 
Melun dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif 
peut être saisi par l'application informatique "Télérecours Citoyens" accessible par le site 
internet www.telerecours.fr. 
 
 
 INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES : 
 

- Question adressée, par mail, le lundi 22 septembre 2025, posée par Edith LION 
/ Objet : ACCUEILS DU MERCREDI 

 

Madame Edith LION donne lecture de la question : 
 

« Monsieur le Président, 
Nous sommes interpelés par des parents en difficulté au sujet des accueils des mercredis. 
Dès l'ouverture des inscriptions, certains accueils de loisirs ont affiché complets. 
Les structures de la Jouerie et des Pitchounes sont d'ores et déjà complètes. En moyenne, 
25 enfants attendent une place à la Jouerie. 
Environ, une dizaine d'enfants sont contactés chaque semaine dès qu'une place se libère. 
Néanmoins, des enfants inscrits régulièrement sur les accueils hors CC n'ont pas pu être 
accueillis. 
Devant ces problématiques, pouvez-vous nous donner des informations ? 
Il semblerait que vous ayez diminué la capacité d’accueil. 
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Avez-vous mis en place des critères pour les inscriptions ? 
Quelles solutions envisagez-vous de mettre en place ? » 
 
Edith LION ajoute qu’en tant qu’adjointe à l’éducation, pour la mairie de Nangis, il faut bien 
admettre, une fois ces questions posées, que la gestion des inscriptions est chronophage 
et soumise à réglementation. Par son expérience, au sein de la ville de Nangis, concernant 
la gestion des temps périscolaires et méridiens, elle reconnait que les recrutements 
prennent du temps, d’où une adaptation et une gestion quasi journalière, afin d’accueillir 
les enfants dans un cadre règlementaire. Elle salue le travail des agents et plus 
particulièrement ceux du service du guichet unique, qui sont très souvent confrontés aux 
réactions des administrés qui ne comprennent pas le refus d’inscription. Elle explique 
qu’en cette question posée, c’est aussi, pour elle, une manière de s’assurer que les agents 
« ne subissent pas cette situation ». Elle ajoute y être attentive autant qu’à 
l’incompréhension des parents. 
 
Charlie GABILLON explique que les accueils sont victimes de leurs succès, entrainant une 
saturation des accueils dès l’ouverture des inscriptions, en mai malgré une augmentation 
de 10% de la capacité d’accueil depuis 2022. 
Charlie GABILLON mentionne que le fait d’avoir ouvert les inscriptions en ligne plus tôt a 
permis d’anticiper des solutions d’accueils pour la rentrée scolaire. 
Elle confirme le nombre de 25 enfants sur liste d’attente pour le centre de « la Jouerie » et 
de 9 enfants pour celui des « Pitchounes ». 
Elle explique que les services contactent les familles pour leurs proposer une solution, dès 
qu’une place se libère, que cette mission est chronophage et qu’elle demande une 
organisation conséquente. 
Elle souligne l’effort des équipes pour répondre aux demandes, notamment en proposant, 
sous 48 heures, des solutions alternatives dans d’autres structures lorsque certains 
centres sont complets. 
Charlie GABILLON rappelle le mode de fonctionnent communautaire, bien que cela puisse 
poser des difficultés aux familles. 
Les inscriptions annuelles permettent de prévoir les effectifs de personnels, mais le 
système actuel reste contraignant du fait d’inscriptions dites de pré réservation, et qui 
s’ajuste au fur et à mesure. Charlie GABILLON reste à l’écoute pour toutes propositions 
d’amélioration. Elle signale aussi des inscriptions tardives pour une quinzaine d’enfants.  
 
Concernant la capacité d’accueil, elle confirme une diminution d’une classe liée au taux 
d’encadrement et de disponibilité de locaux. La réglementation récente sur les diplômes 
requis pour les directeurs de centre, associée aux défis de recrutement, rend la situation 
complexe et compromet la stabilité des postes, malgré, le travail au long court de la CC 
pour former les agents. 
Elle mentionne l’ouverture d’une classe sur le centre de Fontenailles, mobilisant les 
services, cet été. 
Elle précise aussi qu'il ne peut y avoir de critères d'inscription jugés discriminatoires. 
 
Les solutions envisagées incluent le renfort ponctuel des équipes, la réévaluation des 
capacités d’accueil, l’optimisation de la répartition des enfants et une meilleure 
communication auprès des familles sur les règles d’inscription. 
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Charlie GABILLON évoque la diminution des dépenses demandée pour le prochain 
budget. Elle souligne qu'il sera nécessaire de prendre une décision politique en raison de 
l'accroissement de la fréquentation des accueils, ce qui entraîne une hausse 
proportionnelle des coûts liés à l'encadrement, aux infrastructures et aux repas. 
 
Aurélie POLESE demande les chiffres de la progression de fréquentation depuis l’année 
dernière ?  
Charlie GABILLON répond que les services ont comptabilisé l’an dernier 584 places contre 
600 aujourd’hui. Les accueils de Verneuil l’Etang et de La Chapelle Gauthier sont les seuls 
à ne pas être complets à ce jour.  
 
Charlie GABILLON mentionne aussi la surcharge du serveur survenue à l’ouverture de la 
session d’inscription. Cette surcharge, que les services n’ont pas pu anticiper, était liée à 
un flux trop important de connexions. Les équipes mènent une réflexion pour échelonner 
par catégorie d’âge, afin de ne pas reproduire cette situation. 
 

- Récapitulatif des décisions du 19/06/2025 au 17/09/2025 
 

Numéro Date 
d'effet 

Service Libellé 

2025-068 24/06/2025 FINANCE Annulée 

2025-069 02/07/2025 DIRSAP/ENFANCE Signature d'une convention d'accueil entre la ligue de 
l'enseignement du Pas-de-Calais et la Communauté de 
Communes de la Brie Nangissienne dans le cadre de 
l'organisation du séjour au centre Les Argousiers à 
Merlimont 

2025-070 09/07/2025 POLE TERRITOIRE Demande de toutes subventions pour la construction du 
centre de sante sur la commune de Mormant 

2025-071 11/07/2025 POLE TERRITOIRE Demande de toutes subventions de l’Etat pour La 
réhabilitation-extension de la maison médicale située 
sur la commune de Mormant 

2025-072 11/07/2025 DIRSAP/CITOYEN Modification règlement intérieur ALSH 

2025-073 11/07/2025 POLE TERRITOIRE Contrat de location entre Seine-et-Marne 
Attractivité/Gîtes de France et la Communauté de 
Communes de la Brie Nangissienne - hébergement de 
la compagnie Societat Valentinas du 14 au 19 juillet 
2025 

2025-074 11/07/2025 FIN Virement de crédits de chapitre à chapitre au sein de la 
même section-budget principal m57 

2025-075 16/07/2025 DIRSAP/SANTE Signature d'un bail avec Madame Deschamps - 
kinésithérapeute 

2025-076 16/07/2025 DIRSAP/ENFANCE Signature de la convention de mise à disposition d'un 
minibus de la commune de La Chapelle Gauthier à La 
Communauté de Communes de la Brie Nangissienne 

2025-077 22/07/2025 POLE 
TERRITOIRE/CULT 

Devis pour la reconstitution historique 3D en réalité 
virtuelle du château de Nangis et parcours numérique 
Legendr 

2025-078 22/07/2025 DIRSAP/SANTE Signature d'une convention avec l'Agence Régionale de 
Sante dans le cadre du fonds de lutte des conduites 
addictives 
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Numéro Date 
d'effet 

Service Libellé 

2025-079 30/07/2025 DIRSAP/ENFANCE Signature d'une convention de mise à disposition de 
locaux et de matériels entre l'association CoLi'Brie et la 
Communauté de Communes de la Brie Nangissienne 
dans le cadre de l'organisation du séjour itinérant vélo 

2025-080 20/08/2025 JURIDIQUE Fourniture de repas et livraison en liaison froide des 
établissements scolaires et accueils de loisirs 

2025-081 20/08/2025 POLE TERRITOIRE Signature d'un devis entre FF Barrault les Crinières-en-
Brie et la Communauté de Communes de la Brie 
Nangissienne pour l'hébergement d'artistes présents du 
6 au 12 octobre 2025 

2025-082 20/08/2025 POLE 
TERRITOIRE/CULT 

Mise à disposition de la salle des fêtes Georges 
Brassens entre la commune de Saint Ouen-En-Brie et 
la Communauté de Communes de la Brie Nangissienne 
- dimanche 12 octobre 2025 

2025-083 01/09/2025 DIRSAP/SPORT Modification du règlement intérieur école multisports 

2025-084 04/09/2025 JURIDIQUE Marché de travaux pour la rénovation de la maison 
médicale située à Mormant 

2025-085 10/09/2025 JURIDIQUE Contrat de prestation de service dans le cadre de la 
réalisation d’un projet d’arrêt de bus le long de la route 
départementale 619 

2025-086 10/09/2025 DIRSAP/SANTE Mise à disposition la salle "la bergerie" par la commune 
de Nangis 

 
 
Fin de séance à 20h05. 
 
 
Le Président,       La secrétaire de séance, 
 
 
 
Y. GUILLO       B. JACQUEMOT 
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